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internet préalablement à la demande de 
passage en télétravail lorsque celle-ci est initiée par le salarié.

Article 2 : Conformité du lieu de télétravail 

s
santé, sécurité et de conditions de 

.
 
2.1 Conformité électrique  

faire contrôler et attester la 
conformité aux normes de sécurité des installations électriques du lieu de télétravail par une entreprise 
spécialisée.

Les coûts afférents, pour la seule résidence principale, sont pris en charge par sur 
Le 

du bénéficie de 
cette disposition.

contribue 

2.2 Visite du lieu de télétravail  

Les obligations incombant à sur ses sites et/ou sur site(s) client(s) ne peuvent être 
u salarié, notamment la maîtrise de ses conditions 

de travail.

En conséquence, , les membres titulaires élus 
compétente (du CESE à la date de signature du présent accord) et les éventuels représentants de 
proximité peuvent, le cas échéant, être amenés à accéder à ce lieu, sur rendez-
préalable du salarié.

Si un risque est identifié, des actions correctives sont établies entre et le salarié concerné.
Si aucune solution ne peut être trouvée, la réversibilité peut

la Médecine du travail, peut
surveillance renforcée par celle-ci. Elle veille égalem
médicalement adressées par ce dernier dans la mesure du possible. Si aucune solution ne peut être 
trouvée, la réversibilité peut être mise en .

Article 3 : Vie privée du salarié 

Le salarié en télétravail a droit au respect de sa vie privée.
 

: demande expresse du client). 

Dans ces circonstances, le salarié en télétravail qui ne souhaiterait pas réaliser la visioconférence 
depuis son lieu de télétravail pourra décider de se rendre sur son site de rattachement et/ou site client. 
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CHAPITRE 2 :
 

Article 1 : Equipements mis à disposition 

La société met à disposition de tout salarié en télétravail régulier,
signature de son avenant au contrat de travail, un équipement complémentaire.

La commande est effectuée
moyen écrit, via le catalogue de référence de la société.

Pour les personnes en situation de handicap ou nécessitant un aménagement particulier de leur poste 

travail à domicile est réalisée.

Une adaptation éventuelle du matériel et de équipement sur le lieu de télétravail du salarié concerné 
est réalisée, en liaison avec le Chargé de Mission Handicap et ce, conformément aux dispositions de 

situation de handicap en vigueur, ou, le cas échéant,
par la direction. 

son poste de travail sur site.

Article 2 : Propriété des équipements mis à disposition 

met à disposition des outils numériques de communication.

la connexion des salariés en télétravail.

Les équipements fournis par restent la propriété de celle-ci pendant toute la durée de la 

 
L un usage normal et raisonnable, en répondant strictement aux impératifs 
professionnels, et à respecter les règles de en matière de sécurité informatique et de 
protection des données appartenant à .

En cas de perte ou de vol, le salarié doit
à ces données soient sécurisées et non accessibles par un tiers.

Article 3 : Obligation de confidentialité renforcée 

Le matériel mis à sa disposition ne peut être utilisé que par le salarié auquel il est confié.

Le salarié en télétravail doit assurer la confidentialité et le secret des documents professionnels, ainsi 
que la disponibilité des informations qui lui sont confiées dans le cadre de ses fonctions et/ou de sa 
mission.

Ainsi, il doit prendre toute précaution utile pour que seules les personnes autorisées par son 
responsable hiérarchique puissent avoir accès aux données, mots de passe et, plus généralement, 
toute éventuelles informations concernant son travail, la société à laquelle il appartient, le Groupe ou 
les clients.
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CHAPITRE 3 : INDEMNITE TELETRAVAIL

Article 1 : Eligibilité du salarié 

En cas de télétravail régulier et de télétravail exceptionnel , le salarié est 
il.

Cette 

Article 2 :  

Une indemnisation journalière de 3,25 est versée au salarié pour chaque jour de télétravail réalisé, 
dans le mois. En tout état de cause, sauf pour les cas exceptionnels précisés au Chapitre 3 de la Partie 
2,  cette indemnisation sera plafonnée en tenant compte des 4 jours de présence minimale sur site dans 
le mois.

télétravail a pour objet et finalité de compenser 
à domicile, notamment l de fonctionnement de la connexion 

Article 3 : Modalités de versement 

le salarié 
et validés par le responsable hiérarchique La demande doit être adressée 
par le salarié au plus tard dans les deux mois qui suivent la période concernée.
 
 
 
CHAPITRE 4 : TITRES RESTAURANT

 
Sauf dispositions légales, règlementaires et conventionnelles contraires ou jurisprudence établissant et 
justifiant une différence de traitement entre le salarié en télétravail et les salariés travaillant sur site, les 
salariés en télétravail bénéficient des titres restaurant pour chaque journée de télétravail réalisée, dans 

sont présents sur site.

prévenance de 3 mois sera appliqué par .

, en fonction des jours effectivement 
télétravaillés le mois considéré, déclarés par le salarié et validés par le responsable hiérarchique, sur 

facturation prévu à cet effet.

PARTIE IV : PREVENTION DE LA SANTE ET DE LA SECURITE - DROIT A LA 
DECONNEXION DROITS INDIVIDUELS ET COLLECTIF DU

TELETRAVAILLEUR

CHAPITRE 1 : PREVENTION DES RISQUES PSYCHOSOCIAUX (« RPS ») 

Sauf préconisations de la Médecine du travail ou, le cas échéant, situations exceptionnelles notamment 
de pandémie, les salariés en télétravail régulier 
jours par mois en vue de conserver un lien avec entreprise, leur équipe et leurs divers interlocuteurs.
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-connexion que le 
télétravail peut générer. 

responsable hiérarchique, à son Responsable 
Ressources Humaines, à un Représentant du personnel ou un collègue de son choix, ou encore à la 
Médecine du travail.

 
Tout salarié en télétravail régulier et tout responsable hiérarchique doit suivre le module sur le droit à la 
déconnexion et prendre connaissance du guide relatif au droit à la déconnexion récapitulant notamment 

En outre, des actions de sensibilisation et de prévention aux risques psychosociaux générés par le 

Une attention particulière est portée à la prévention des risques sur la santé et la sécurité au travail, 
potentiellement induits par le télétravail (sédentarité, isolement, déséquilibre vie professionnelle/vie 
personnelle, etc.).

Par ailleurs, les responsables hiérarchiques ayant un ou des salariés en télétravail régulier au sein de
leurs équipes devront suivre un module de formation en ligne concernant le management à distance 

En vue de son déploiement, communiquera auprès des responsables hiérarchiques et 
opérationnels une fois ce module disponible. 

Cette formation sera également accessible aux salariés.

Enfin, le responsable hiérarchique échange avec son salarié en télétravail régulier un entretien 
annuel sur
professionnelle. Cet échange

Chaque salarié peut également initier, à sa demande, un entretien avec son responsable hiérarchique

CHAPITRE 2 : PREVENTION DES TROUBLES MUSCULOSQUELETTIQUES (« TMS »)

de télétravail régulier doit suivre dans le mois suivant sa mise en 
-learning intitulé « gestes et postures en télétravail ».

pour adopter une bonne posture, avoir les bons gestes et une bonne hygiène de vie pendant les 
journées en télétravail.

Des actions de sensibilisations aux TMS pourront être déployées.

Par ailleurs, la société rappellera dans le cadre de communications relatives
mis à la disposition des salariés qui travaillent à distance.

Le responsable hiérarchique échange avec le salarié en télétravail régulier, au minimum une fois par 

actions à musculosquelettiques. Cet échange peut avoir lieu 
 

ECgc



Page 22/37

CHAPITRE 3

Article 1 : Application ANTICIP
 

Cette application permet aux salariés concernés de :

événement important sur la zone où 
: cyclone, attentat, intempéries, accident chimique, 

etc.),

ou,

La géolocalisation 
est déclenchée lorsque le salarié

application sera insérée sur 
.

 

Article 2 : Dispositif de téléassistance ou Protection Travailleur Isolé
 
Le salarié en télétravail, préconisation médicalement constatée par la Médecine du
travail, peu

l incident.

et sélection du prestataire notamment par la Direction 
des Achats.

sera informée, par tout moyen écrit, préalablement à la mise en 

 
 

 
CHAPITRE 4 : SALARIEES AYANT DECLARE LEUR GROSSESSE

réduire les 
déplacements.

la demande. Elles sont alors éligibles à un

Les salariées sont libres, à la fin de leur congé de maternité ou congé parental, de poursuivre ou de 

CHAPITRE 5 : ACCIDENT DU TRAVAIL
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CHAPITRE 6 : DROIT A LA DECONNEXION
 
Article 1 : Utilisation des outils numériques 

 
1.1 Respect des bonnes pratiques 

De manière générale, le salarié en télétravail et son responsable hiérarchique
les règles applicables en matière de droit à la déconnexion.

Le salarié est acteur de son droit à la déconnexion. 

A cet égard, il doit notamment :

suivre le module de formation e-learning sur le droit à la déconnexion,

veiller au respect de ses temps de repos,

adopter un usage responsable et raisonnable des outils de connexion à distance et 
équipements mis à sa disposition par la société,

appeler
et/ou des client(s).
 
 

1.2 Horaires durant lesquels le salarié peut être contacté 

Le salarié en télétravail doit être joignable et en mesure de répondre dans les mêmes conditions que 
/ Client).

En dehors , veille au respect du droit à la déconnexion du salarié 
en télétravail.

Dans ce cadre, elle invite le salarié en télétravail à se déconnecter des équipements mis à sa disposition 
pendant les périodes de repos quotidien et hebdomadaire ou absences (maladie, congés, congé 

, messages téléphoniques ou courriels reçus 
durant ces périodes.

De même, le responsable hiérarchique est tenu de respecter la vie privée du salarié en télétravail. 

A ce titre, 
sur astreinte), le responsable hiérarchique phone en 
dehors des horaires de travail.

1.3 Echange annuel 

Le responsable hiérarchique et le salarié en télétravail régulier échangent au moins une fois par an, et 

déconnexion.

développement professionnel.
 
 

Article 2 : Charge et durée du travail 

2.1 Charge de travail  

EC
gc



Page 24/37

L du 
salarié.

travaillant sur leur site de rattachement/client. A ce titre, il doit être joignable et en mesure de répondre 
  

-ci soient évalués 
suivant les mêmes méthodes que celles utilisées pour les travaux exécutés sur le site de 
rattachement/client.

En tout état de cause, les résultats attendus en situation de télétravail sont équivalents à ceux qui 
auraient été obtenus sur site.

A cet égard, il doit notamment adresser à son responsable hiérarchique, par courriel, un compte-rendu 
du travail effectué, sur simple demande, hebdomadaire ou mensuelle, de ce dernier.

Le salarié en télétravail doit donc organiser , en 
respectant tout à la fois ses obligations contractuelles ainsi que les dispositions légales, règlementaires 
et conventionnelles relatives à la durée du travail.

 
2.2 Durée du travail 

Il est rappelé que :

- tout salarié en télétravail, que son temps de travail soit décompté en heures ou en jours, doit 
respecter la pause méridienne ainsi que les repos quotidiens et hebdomadaires,

- durant s st plus considéré sous la 
subordination de la société et ne doit pas travailler.

Il doit veiller, avec son responsable hiérarchique, au respect des durées légales et règlementaires de 
a durée du travail en vigueur au 

sein de son entreprise.

-midi,
,

Le salarié en télétravail déclare quotidiennement son temps de travail effectif.

En dehors des horaires de travail, le salarié en télétravail est dans la même situation que tout autre 
, sauf dans des cas spécifiques 

(interventions sur astreinte).

2.3 Echange annuel 

Le responsable hiérarchique et le salarié en télétravail régulier échangent au moins une fois par an, et 
à tout moment sur demande du salarié si le contexte le nécessite, sur sa charge et la durée du travail.

Cet entretien peut se dérouler dans le cadre d
 
 

CHAPITRE 7 : DROITS INDIVIDUELS ET COLLECTIFS
 

de salarié. 
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Le salarié en télétravail jouit d notamment 

payés, JRTT ou JNT ses
évaluations.

Il accords collectifs en vigueur au sein de son entreprise et bénéficie 
-ci (statut et avantages 

collectifs, épargne salariale, participation aux élections professionnelles, etc.).

Il peut contacter les représentants du personnel et avoir accès aux informations syndicales dans les 
mêmes conditions que les autres salariés.

PARTIE V

CHAPITRE 1 : COMMISSION DE SUIVI

Une C
présent accord. 

o Composition 

Elle est constituée de deux membres de chaque organisation syndicale signataire du présent accord et 
de membres de la direction
délégations syndicales présents. 

o Périodicité des réunions 

, puis semestriellement les 
années suivantes.

Les convocations aux réunions sont adressées par la direction. 

o Tenue des réunions

Les réunions se tiennent en présentiel ou en distanciel, notamment en cas de circonstances 
exceptionnelles le justifiant.

o Rôle

Les principaux objectifs de cette commission consistent à :

-

-
améliorations du texte et des pratiques, 

- participer à la conception des enquêtes annuelles sur le télétravail, étudier les résultats et 

- réfléchir à la mise à jour des questions que le salarié doit se poser avant de signer son avenant 
télétravail, figurant en annexe 2 du présent accord,

- proposer des actions visant à conserver

Durant ces réunions, la direction communique aux membres de la commission les indicateurs suivants :

- le nombre de salariés en télétravail établi par sexe et par périmètre CCSE/CESE/CSE,
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- le nombre moyen de jours de télétravail, déclarés par les salariés, par sexe et par périmètre 
CCSE/CESE/CSE,

- le nombre de suspensions du télétravail à la demande du manager opérationnel,

- es responsables 
hiérarchiques, 

- le bilan des commissions de conciliation (nombre de recours présentés en Commission de 
conciliation, nature des recours et issue des recours) à trimestre échu.

ont être ajoutés par la suite en fonction de leur pertinence et de la capacité 

Le compte-rendu de cette commission est adressé aux membres de la Commission de suivi, aux DRH 
et est mis en ligne sur Direct.

 
 

CHAPITRE 2 : INFORMATION DES IRP 

Les données présentées à la Commission de suivi sont adressées, par tout moyen, aux instances 
représentatives du personnel compétentes.
 
 
CHAPITRE 3 : DUREE, REVISION, DENONCIATION

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et prendra effet au 1er jour du mois suivant 
sa signature.

Le présent accord peut être révisé ou dénoncé, conformément aux dispositions légales et 
règlementaires en vigueur.

 
CHAPITRE 4 : DEPOT ET PUBLICITE

Le présent accord sera notifié aux organisations syndicales représentatives.

Le présent accord sera déposé auprès de la DREETS selon les modalités légales et règlementaires
applicables.

L. 2231-5-1 du Code du travail.

Fait à Issy-les-Moulineaux, le 21 janvier 2022
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Pour AMplitude ______________________________

Pour la F3C-CFDT ______________________________

Pour la CFE-CGC SNEPI ______________________________

Pour la CGT _____�� �� �������������	 �
 �� �� �
 ____________

Emmanuelle CARABELLI

EC

Gaël CLEMENT
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ANNEXE 1 : AVENANT AU CONTRAT DE TRAVAIL

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 
Altran xxxxxxx 
Dont le Siège Social est situé xxxxxxx 

Représentée par xxxxxxxxxxx en qualité de xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

Dont le numéro de SIRET est le xxxxxxx,  

 

Dénommée « la Société » 

 

ET : 

 
Monsieur ou Madame NOM Prénom 
Demeurant : XX rue XXXXXXXX 

Code Postal VILLE 

 
Né(e) le XX/XX/XXXX à Ville (XX)  
De nationalité Française 
Numéro de sécurité sociale XXXXXXXXXXXXXX 
 
Dénommé(e) « le Salarié » 
 

 

PREAMBULE 
Le Salarié a été embauché le XX/XX/XXXX en contrat à durée (in)déterminée par la 
Société, et occupe à ce jour le poste de XXXXXXXXXXXXXX, statut cadre/ ETAM, position 
X.X, coefficient XXX. 

 

date du « DATE ACCORD »  

Si demande salarié : 

le Salarié a demandé à pouvoir bénéficier du télétravail. Dans la mesure où la 
fonction du Salarié permet le télétravail, la Direction a accepté. 

 

Si demande employeur : 

la Direction a proposé au Salarié de recourir au télétravail.  
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Les parties se sont alors entendues sur les conditions encadrant le télétravail définies dans 
le présent avenant. 

 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  
  

 signataires pour un télétravail 
réalisé dans de bonnes conditions. 
 

Ces éléments sont essentiels pour le bon exercice du télétravail. 
 

le télétravail précité. Nous invitons le Salarié en conséquence pour chaque article à se 
référer à 

les dispositions de ce dernier prévalent. 
 
 
ARTICLE 1  
  
Le présent accord vaut avenant au contrat de travail du Salarié et prend effet en date du 
« DATE EFFET AVENANT » 

5 jours 
calendaires avant la date de reconduction. 
 

« NOM 
 POUR LA SOCIETE CONCERNEE » du « 

MODIFIE ». 
 
 
ARTICLE 2  
 

télétravail durant laquelle les deux parties pourront librement décider unilatéralement de 
ra immédiatement 

 
 

conjointement de la poursuite ou non du télétravail. 
 

 
 
 
ARTICLE 3 VOLUME DE TELETRAVAIL REGULIER 
 
Le volume de télétravail régulier est compris entre un minimum de 20% et un maximum 
de 70% du temps de travail : 

- [pour les salariés Fonctions Support, Teams & Sales,  conserver =>]  ce volume 
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